


Informations juridiques
Dans la pratique, les entreprises délèguent souvent la maintenance de matériel informatique et la gestion de logiciels à des prestataires externes. Pour ce faire, ces derniers recourent en général à des contrats-types. Or, les termes de ces contrats ne sont pas toujours favorables au client. De surcroît, la législation ne prévoit aucune disposition particulière en ce qui concerne la maintenance et la gestion de matériel et de logiciels. Ce sont par conséquent les règles générales qui prévalent. Suivant le libellé du contrat et la teneur des prestations, il peut arriver pour certains points que les dispositions régissant le contrat de mandat ou le contrat d’entreprise soient applicables. Néanmoins, la disposition revêtant un caractère déterminant sera toujours celle fixée concrètement dans le contrat. Il est donc dans l’intérêt du client d’étudier minutieusement les contrats et de les comparer avec les offres d’autres prestataires avant de signer un accord. Bien que les prestataires tiennent habituellement à appliquer leurs contrats-types à la lettre, ils se montrent souvent disposés à y apporter des aménagements individuels si ces derniers sont objectivement justifiés.
On parle souvent de «gestion» pour les logiciels et de «maintenance» pour le matériel informatique, même si l’usage de ces termes n’est pas toujours rigoureux. Sur le fond, les contrats de gestion et de maintenance ont pour objet l’entretien, la réparation, l’amélioration et le renouvellement du matériel et des logiciels. Pour simplifier les choses, le terme «maintenance» est ici employé aussi bien pour le matériel que pour les logiciels. Les contrats de support définissent les services d’assistance fournis par le prestataire en cas de pannes ou de questions touchant à l’utilisation du matériel ou des logiciels. Maintenance et support sont souvent couverts par un seul contrat.
Concernant les contrats de maintenance et de support, il importe que l’objet auquel se rapportent les services soit décrit avec précision. Il faut donc que le matériel et les logiciels soient indiqués dans le contrat. En particulier pour les logiciels, il convient de spécifier à quelle version les services de maintenance et de support se réfèrent. Dans le cas des progiciels, le fournisseur préfère bien entendu n’avoir à gérer pour l’ensemble des utilisateurs que la dernière version autorisée par ses soins, et non une multitude d’autres versions antérieures. Or, le changement de version n’est pas toujours avantageux pour le client car il peut générer des coûts importants liés, par exemple, à la modification des configurations, à la mise à niveau du matériel, des modèles et d’autres logiciels ou à la formation des utilisateurs.
Les services en général proposés par le prestataire dans les contrats de maintenance et de support sont les suivants:
· Dépannages et résolution des erreurs
· Maintenance préventive (notamment application de correctifs et mises à jour logicielles) visant à anticiper les défaillances graves et à maintenir le bon fonctionnement des logiciels et du matériel
· Adaptation aux nouvelles exigences ou à l’évolution de l’environnement système (en particulier changement de matériel ou de logiciels)
· Perfectionnement des logiciels
· Prestations d’assistance pour toute question liée à l’utilisation du matériel et des logiciels
· Service Desk (hotline) réceptionnant les notifications de panne et les demandes de support du client par téléphone, e-mail, SMS ou système de ticket
· Résolution, sur site ou à distance, des pannes signalées par le client
· Mise à disposition d’appareils de remplacement en cas de matériel à réparer
Pour le client, il importe de savoir quand et à quelle vitesse le problème sera résolu. Le contrat doit contenir des dispositions précises à cet égard:
· Heures de service (disponibilité): plages horaires durant lesquelles le prestataire est joignable par téléphone, e-mail, SMS ou via un système de ticket pour réceptionner une notification de panne ou une demande de support;
· Temps de réaction: laps de temps au bout duquel le prestataire, après avoir reçu la notification de panne ou la demande de support, s’attelle à la résolution du problème ou commence à prodiguer le support;
· Temps de résolution: laps de temps s’écoulant jusqu’à la résolution de la panne.
Si le prestataire est en même temps le vendeur (ou le fabricant) du matériel et des logiciels sous maintenance, le rapport entre la garantie applicable à la marchandise achetée dans le cadre du contrat de vente et les services fournis dans le cadre du contrat de maintenance doit être défini. Pendant la période de garantie, le vendeur est de toute façon tenu de fournir les prestations de maintenance habituelles puisque celles-ci font partie des obligations de garantie résultant du contrat de vente. Le client ne devrait donc, en principe, avoir aucun frais de maintenance ou seulement un montant réduit à acquitter tant que le matériel et les logiciels achetés sont encore sous garantie. Aussi convient-il de mentionner explicitement le début des obligations de prestation et de rétribution fixées dans le contrat de maintenance.
Liste de contrôle pour la conclusion d’un contrat de maintenance et de support relatif à du matériel informatique et des logiciels
1. Noms des parties au contrat
2. Objet du contrat: Décrire précisément l’objet du contrat, c’est-à-dire le matériel ou les logiciels sous maintenance. A quelle version logicielle les services de maintenance se réfèrent-ils? A la version la plus récente disponible sur le marché ou à la version (éventuellement plus ancienne) installée par le client?
3. Description des prestations: Description des services de maintenance et de support: Quelles sont les prestations fournies par le prestataire? Intervient-il sur site chez le client ou à distance? En cas d’intervention à distance, qui prend en charge les coûts de télécommunication? Le prestataire fournit-il un appareil de remplacement lorsqu’un appareil tombe en panne et ne peut plus être utilisé?
4. Niveau de service: Quels sont les heures de service du prestataire? Comment peut-on joindre le prestataire lors des heures de service? Y a-t-il un numéro d’urgence pour assistance en dehors des heures de service? Quel est le temps de réaction lors du signalement d’une panne? Combien faut-il de temps au technicien pour être sur place? En combien de temps les pannes sont-elles résolues? Comment les messages d’erreur sont-ils priorisés? Les plages de maintenance habituelles pendant lesquelles les systèmes sont indisponibles ou partiellement accessibles sont-elles définies?
5. Obligations de coopérer et conditions à remplir par le client: Quelles sont les obligations incombant au client? L’environnement informatique doit-il répondre à des exigences et prérequis systèmes pour que le prestataire puisse fournir ses prestations?
6. Rémunération: Quelles sont les prestations facturées au forfait? Quand et à partir de quel moment les forfaits sont-ils dus? En cas de rupture anticipée du contrat, que se passe-t-il avec les sommes payées à l'avance? Quelles sont les prestations rétribuées à l’heure et à combien s’élève le tarif horaire? Le prestataire peut-il facturer des frais?
7. Garantie: Que se passe-t-il lorsque le prestataire ne fournit pas les prestations convenues ou ne respecte pas le niveau de service (p. ex. personne ne répond au téléphone, temps de réaction trop long)? Le client obtient-il en ce cas un avoir sur sa facture?
8. Responsabilité: Quelles sont les clauses en matière de responsabilité? La responsabilité est-elle exclue pour certains préjudices (p. ex. préjudices indirects, manque à gagner ou perte de données)? Cette exonération de responsabilité est-elle appropriée au regard des préjudices éventuels? Le prestataire dispose-t-il d’une assurance responsabilité civile adéquate (notamment en ce qui concerne les types de dommages, le montant de la couverture, la franchise, etc.)? En cas d’exclusion de responsabilité pour perte de données, qui répond de la sauvegarde régulière des données et qui répond de la sauvegarde des données avant la réalisation de travaux de maintenance? La responsabilité pour faute légère est-elle totalement exclue ou limitée à un certain montant? Ce montant est-il convenable au regard des préjudices éventuels? A noter: la responsabilité ne peut être limitée ou exclue en cas de faute lourde ou intentionnelle.
9. Protection des données: Lorsque le prestataire a accès aux données personnelles, quelles mesures prend-t-il pour assurer la protection et la sécurité des données? A quelles conditions le prestataire peut-il accéder aux données personnelles depuis l’étranger?
10. Durée et fin du contrat: A partir de quel moment le prestataire fournit-il ses prestations? Quelles sont les possibilités de résiliation? Le délai de résiliation à respecter par le prestataire est-il suffisamment long pour permettre au client de trouver un nouveau prestataire? En quel laps de temps le client peut-il dénoncer le contrat (p. ex. s’il procède à l’acquisition d’autres logiciels ou appareils)?
11. Droit applicable et juridiction compétente

